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Introduction 
 

La lutte contre la discrimination et en particulier l'accessibilité pour les personnes handicapées est 
un des principes horizontaux définis à l’article 4 du règlement 1303/2013. 

La règlementation des FESI prévoit que ce principe horizontal soit pleinement pris en compte à tous 
les stades de la programmation. 
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Afin de contribuer à une meilleure prise en compte de ce principe et d’optimiser les réalisations et 
résultats en la matière, ce support propose : 

I. Un rappel des définitions  

II. Une mise en perspective du cadre européen 

III. Des repères pour l’action à destination des Autorités de gestion au titre de leurs différentes 
fonctions : 

Gouvernance 
et pilotage 

du 
programme 

Gestions 
d’opérations 

Suivi et 
évaluation 
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La lutte contre la discrimination et en 
particulier l'accessibilité pour les personnes 

handicapées 

 
Partie I - définitions 
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I.1 - La discrimination, définition 

La discrimination consiste à traiter une personne ou un groupe de personnes de manière 
défavorable en raison de critères prohibés par la loi. 

Elle peut également consister à traiter de manière identique des personnes dans une situation 
différente de telle sorte qu’il en résulte un effet discriminatoire.  
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directe:  

elle se produit lorsque sur la 
base d’un critère prohibé         

« une personne est traitée de 
manière moins favorable, 

qu’une autre ne l’est, ne l’a été 
ou ne l’aura été dans une 
situation comparable ». 

indirecte :  

cette forme de discrimination 
suppose « qu’une disposition, 
un critère ou une pratique en 

apparence neutre soit 
susceptible d’entraîner un 

désavantage particulier pour 
des personnes par rapport à 

d’autres personnes, en raison 
d’un critère prohibé […]».  

systémique : 

résulte de la multiplicité des 
sources de la discrimination,  

combinaison de plusieurs 
facteurs, et de procédures qui, 
prises isolément, ne semblent 
pourtant pas être fondées sur 

des considérations 
discriminatoires 

Différents types de discrimination :   

I - Définitions 
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I.2 - L'accessibilité, définition 

 

La loi n°2005-102 pour l'égalité des droits et des chances, la participation et la 
citoyenneté des personnes handicapées pose le principe de non-discrimination 
des personnes handicapées, notamment en matière d’emploi, d’accès 
aux  établissements recevant du public, espaces publics, lieux de travail, voirie, 
transports, services numériques… 
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Permettre aux personnes handicapées, sur la base de l’égalité avec les autres, l’accès à 
l’environnement physique, aux transports, à l’information et à la communication, y compris aux 
systèmes et technologies de l’information et de la communication, et aux autres équipements et 
services ouverts ou fournis au public - Convention relative aux droits des personnes handicapées 

I - Définitions 
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La lutte contre la discrimination et en 
particulier l'accessibilité pour les personnes 

handicapées 

 
Partie II – le cadre de référence européen 
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II.1 – Un principe affirmé  

L’Union européenne cherche à combattre, dans la définition et la mise en œuvre de ses politiques 
et actions, toute discrimination fondée sur le sexe, la race ou l'origine ethnique, la religion ou les 
convictions, un handicap, l'âge ou l'orientation sexuelle (Traité sur le Fonctionnement de l’Union 
Européenne -version consolidée, titre II, article 10). 

 

La charte des droits fondamentaux de l’Union européenne (juridiquement contraignante pour les 
Etats membres lorsqu'ils mettent en œuvre le droit de l'Union) affirme : 

 

« Est interdite, toute discrimination fondée notamment sur le sexe, la race, la couleur, les 
origines ethniques ou sociales, les caractéristiques génétiques, la langue, la religion ou les 
convictions, les opinions politiques ou toute autre opinion, l'appartenance à une minorité 
nationale, la fortune, la naissance, un handicap, l'âge ou l'orientation sexuelle. » (article 21 
de la Charte) 
 

« L'Union reconnaît et respecte le droit des personnes handicapées à bénéficier de mesures 
visant à assurer leur autonomie, leur intégration sociale et professionnelle et leur 
participation à la vie de la communauté. » (Article 26)  
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II.2 - Un principe à appliquer de façon adaptée dans la mise en œuvre des 
FESI 

L’approche promue par l‘Union européenne vise à : 
 

• S’assurer que les projets soutenus au titre des FESI ne soient pas générateurs de 
discrimination directe, indirecte voire systémique et respectent le principe d’accessibilité 
pour les personnes handicapées 
 

• Promouvoir une meilleure prise en compte de la lutte contre les discriminations et de 
l’accessibilité pour les personnes handicapées dans les projets soutenus (approche 
transversale) 
 

• Soutenir les projets qui visent à mettre en œuvre des mesures correctrices, des actions 
positives visant à compenser des désavantages liés aux critères de discrimination (approche 
spécifique) 

 

Selon les programmes, les fonds mobilisés et les projets soutenus, l’approche du principe est 
donc à adapter. 
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La lutte contre la discrimination et en 
particulier l'accessibilité pour les personnes 

handicapées 

 
Partie III – Un principe à prendre en compte dans toutes 

les fonctions de l’Autorité de gestion 
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III.1 - Gouvernance et pilotage du programme 
 

LE CADRE RÉGLEMENTAIRE  

• La gouvernance du programme associe « les  organismes pertinents représentant la société civile, dont […] 
des organismes chargés de promouvoir l'inclusion sociale, l'égalité entre les femmes et les hommes et la 
non-discrimination. » (règlement 1303/2013, art. 5) 

• Le comité de suivi examine «les actions en faveur [..] de l'égalité des chances et les actions de lutte contre 
les discriminations, y compris l'accessibilité pour les personnes handicapées ».  (règlement 1303/2013, 
art. 110) 

 

13/11/2018 
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EN PRATIQUE : 
 

• Des représentants des organismes chargés de promouvoir la non-
discrimination et l’accessibilité devraient être associés au comité de suivi. 

• Des données et analyses dédiées au principe horizontal devraient être 
mises à disposition du comité de suivi : prise en compte du principe dans 
les opérations sélectionnées, opérations jugées exemplaires et 
inspirantes, réalisations et résultats…  

• Des focus spécifiques pourraient réalisés notamment au titre des travaux 
d’évaluation prévus mais aussi sur la base du traitement des catégories 
d’intervention et des indicateurs (se reporter au point 3.) 

REPÈRE POUR L’ACTION 1 

REPÈRE POUR L’ACTION 2 
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Plusieurs types d’acteurs peuvent être sollicités dans les comités de suivi, soit en tant que 
membre permanent, soit en tant qu’invité dans le cas où un focus est réalisé sur le principe 
horizontal : les associations reconnues sur la thématique du handicap, les représentants des 
services de l’Etat ou des directions opérationnelles des Régions compétents en matière de 
discrimination (DRJCS, DRDFE…), les représentants de la société civile mobilisées sur la lutte 
contre la discrimination. 

 

 

REPÈRE POUR L’ACTION 1 

III.1 - Gouvernance et pilotage du programme 

REPÈRE POUR L’ACTION 2 

Le RAMO 2019 est un RAMO complet. Il intègre donc une section dédiée aux « principes 
horizontaux ». La présentation du RAMO en comité de suivi donne l’opportunité de présenter les 
résultats des travaux qui auront pu être conduits sur le principe de la lutte contre les 
discriminations. Plus généralement, des focus spécifiques pourraient être proposés au fil de 
l’avancement des programmes. 
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LE CADRE RÉGLEMENTAIRE 

L’article 6 du règlement 1303/2013 exige que les opérations soutenues par les Fonds ESI soient 
conformes à la législation applicable de l’Union et au droit national. 

L'article 125 dispose que le principe de non discrimination y compris l'accessibilité des personnes 
handicapées est pris en compte lors de la sélection d’opérations. 
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EN PRATIQUE 

a) Les appels à projets, à propositions doivent mentionner le principe 
horizontal et l’appui proposé aux porteurs de projets doit 
contribuer à les sensibiliser / les professionnaliser pour une 
meilleure prise en compte. 

b) Le principe horizontal doit être pris en compte et vérifié à tous les 
stades de la gestion d’opération.  

c) Les projets exemplaires, inspirant doivent être repérés et 
capitalisés. 

d) Un suivi des réalisations et résultats doit être opéré. 

REPÈRE POUR L’ACTION 3 

REPÈRE POUR L’ACTION 4 

Synergie permet de 
« taguer » les 
opérations 

III.2 - Sélection et gestion d'opérations 
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La formation des acteurs est centrale dans la mise en 
place d’une intervention sur la prévention et la lutte 
contre les discriminations au titre d’un projet. 

 

La mise à disposition de guides, d’études ou de 
données sur les discriminations constitue un levier pour 
disposer d’un référentiel en  la matière. 

 

Ces référentiel peuvent être intégrés dans les « boîtes à 
outils », guides… mis à disposition des porteurs de 
projet et des bénéficiaires. 
 

 

Ce guide propose un tableau 
récapitulatif des formations 
proposées par les ministères 
en matière de lutte contre les 
discriminations, ainsi qu’un 
panorama des outils existants, 
pour repérer, sensibiliser, 
mesurer ou lutter contre les 
discriminations, 

REPÈRE POUR L’ACTION 3 

III.2 - Sélection et gestion d'opérations 

Les guides et fiches techniques mis à 
disposition par le Défenseur des droits 
sont très utiles. www.defenseurdesdroits.fr 
 

Les résultats de testing permettent 
d’appréhender la réalité de la prégnance 
de certains critères de discrimination dans 
les pratiques de recrutement par exemple 
https://dares.travail-emploi.gouv.fr/IMG/pdf/2016-076.pdf 
 

http://www.defenseurdesdroits.fr/
https://dares.travail-emploi.gouv.fr/IMG/pdf/2016-076.pdf
https://dares.travail-emploi.gouv.fr/IMG/pdf/2016-076.pdf
https://dares.travail-emploi.gouv.fr/IMG/pdf/2016-076.pdf
https://dares.travail-emploi.gouv.fr/IMG/pdf/2016-076.pdf
https://dares.travail-emploi.gouv.fr/IMG/pdf/2016-076.pdf
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REPÈRE POUR L’ACTION 4 

III.2 - Sélection et gestion d'opérations 

A – Un socle de base: Pour toutes les demandes, les vérifications devront permettre de 
s’assurer du respect de la législation applicable de l’Union et du droit national,  et par conséquent 
du caractère non discriminant du projet et du respect du principe d’accessibilité pour les 
personnes handicapées. 

 

B – Des questions approfondies. Dans un second temps, les vérifications s’adapteront aux 
objectifs visées des projets.  

Les projets peuvent soit prendre en compte le principe de façon transversale soit spécifique 
avec, dans ce cas, des mesures correctrices, des actions positives visant à compenser des 
désavantages liés aux critères de discrimination (approche spécifique) 
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REPÈRE POUR L’ACTION 4 

III.2 - Sélection et gestion d'opérations 

LES QUESTIONS CLÉS AU STADE DE L’INSTRUCTION 

A - Pour 

toutes les 

demandes de 

subventions 

• Le projet envisagé affecte-t-il les principes d’égalité de traitement et de non-
discrimination ? 

• Le projet respecte-t-il le principe d’égalité en droit et affecte-t-il directement ou 
indirectement les principes de non-discrimination, d’égalité de traitement, d’égalité 
entre femmes et hommes et d’égalité des chances ? 

• En quoi le projet  implique-t-il une différence de traitement des groupes ou individus 
fondée directement sur le sexe, l’origine raciale ou ethnique, la religion ou les 
convictions, le handicap, l’âge et l’orientation sexuelle ou tout autre critère défini par 
la loi? Pourrait-il entraîner une discrimination indirecte? 

• Le projet garantit-il le respect des droits des personnes handicapées conformément 
à la Convention des Nations unies relative aux droits des personnes handicapées? De 
quelle façon ?  
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REPÈRE POUR L’ACTION 4 

III.2 - Sélection et gestion d'opérations 

LES QUESTIONS CLÉS AU STADE DE L’INSTRUCTION 

A - Pour les 

projets avec 

une approche 

transversale 

ou spécifique 

• Dans quelle mesure le diagnostic proposé permet-il d’identifier les personnes ou 
groupes qui risquent d’être plus menacés de discrimination ? Des critères de 
discrimination sont-ils identifiés ? Lesquels ? Multiples ? 

• Quelles sont les actions prévues  pour remédier au risque de discrimination ? 

• Sont-elles détaillées ? Semblent-elles en mesure de limiter les risques de 
discrimination  ?  

• Les actions semblent-elles appropriées au regard de l’objectif poursuivi sans 
toutefois aller au-delà de ce qui est nécessaire pour l’atteindre ? 

• Sont-elles proportionnées par rapport à l’objectif poursuivi ? 
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REPÈRE POUR L’ACTION 4 

III.2 - Sélection et gestion d'opérations 

QUELQUES QUESTIONS COMPLÉMENTAIRES  

B – Approche 

complément

aire: La 

structure 

• Quelle est l’expérience de la structure en matière de lutte contre la 
discrimination ? A-t-elle déjà mis en œuvre des actions en la matière ? En 
Interne ? Dans le cadre de projets vers l’externe ? 

• La structure dispose-t-elle d’un label, d’une norme ISO ? A-t-elle signé une 
charte (Charte de la diversité par exemple) ? 

• Est-elle en contact avec les réseaux mobilisés en matière de lutte contre les 
discriminations ? 

• Les professionnels sont-ils formés ? Si non, la dimension professionnalisation 
des salariés de la structure mobilisée en matière de lutte contre les 
discriminations est-elle envisagée ? Des actions de formation, d’échanges, de 
capitalisation sont –elles prévues ?  
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REPÈRE POUR L’ACTION 4 

III.2 - Sélection et gestion d'opérations 

QUELQUES QUESTIONS COMPLÉMENTAIRES  

B – Approche 

complémentai

re: Le projet 

• Quels sont les publics visés par le projet ? Font-ils partie de groupes plus en situation de risque 
de discrimination ?  

• Les données prévisionnelles sur les publics ciblés sont –elles cohérentes ?  

• Des actions permettant aux personnes d’exprimer et de partager les difficultés rencontrées, des 
actions d’empowerment sont –elles prévues ? Il s’agit ici de voir : 

- dans quelle mesure des actions sont envisagées pour mettre en valeur et renforcer les 
capacités individuelles et collectives des personnes et des groupes, afin de prévenir et de 
lutter contre les discriminations dont ils sont effectivement ou potentiellement victimes  

- si des actions de communication sur la discrimination pour permettre aux personnes de 
prendre conscience de leur droit sont prévues  

• Des outils spécifiques, permettant de lutter contre les discriminations  sont-ils en place ou à 
développer dans le cadre du projet ? 

• Quels sont les résultats attendus pour les publics ciblés ? 
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REPÈRE POUR L’ACTION 4 

III.2 - Sélection et gestion d'opérations 

Les questions posées et les réponses apportées par le porteur doivent permettre de : 

• circonscrire le périmètre des actions envisagées 

• identifier les publics ciblés et les moyens mobilisés  

• évaluer si les actions pourront ou non faire l’objet de vérifications à l’appui de pièces attestant des 
réalisations et résultats 

 

Dans un deuxième temps, il s’agira d’arbitrer sur les éléments à prévoir dans l’acte attributif de l’aide.  

• Des activités sont bien identifiables et se traduisent par des moyens dédiés, des dépenses fléchées, 
les biens et services à produire sont dénombrables et/ou identifiables 

Le gestionnaire peut faire le choix de prévoir de lister les « livrables », réalisations, résultats 
attendus dans l’acte attributif de l’aide. 

• L’approche est transversale  

Les engagements transversaux peuvent être pris en compte mais seront probablement moins 
aisés à vérifier lors du contrôle. 
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REPÈRE POUR L’ACTION 4 

III.2 - Sélection et gestion d'opérations 

L’accessibilité pour les personnes handicapées 
concernent un grand nombre de thématiques et 
par voie de conséquence, le FEDER tout autant 
que le FSE. 

La guidance sur les vérifications de gestion est précise 
sur les attendus en matière de prise en compte de 
l’accessibilité pour les personnes handicapées. 
 
Les services gestionnaires doivent par conséquent être 
vigilants sur les vérifications à mettre en œuvre au 
différents stades de la vie d’un projet et tout 
particulièrement à l’instruction. 

Voirie 

Transports 

Billettique  

ERP Numérique  

Bâti 

Lieu de 
travail, de 
formation 

Accessibilité 
des personnes 

handicapés 
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LE CADRE RÉGLEMENTAIRE 
 

Au titre de la mise en œuvre des programmes, la lutte contre la discrimination et en particulier 
l'accessibilité pour les personnes handicapées doit être pris en compte par l’AG à tous les stades 
de la piste d’audit  et en particulier dans le dispositif de suivi via les indicateurs et dans les RAMO. 
Il peut aussi constituer une des thématiques des évaluations. 
 

EN PRATIQUE 
 
Des travaux doivent être engagés pour disposer d’une analyse des modalités de 
prise en compte du principe horizontal de lutte contre les discriminations y compris 
l’accessibilité pour les personnes handicapées et des réalisations et résultats 
obtenus. 
 

Ces travaux impliquent notamment : 
• le repérage et l’analyse des opérations qui contribuent directement ou de façon 

transversale à la lutte contre les discriminations 
• Le traitement des indicateurs spécifiques ou des indicateurs communs qui 

pourraient être « marqueurs » en matière de discrimination 
• La mise en œuvre d’évaluations dédiées ou plus globales 

III.3 –Suivi et évaluation 

REPÈRE POUR L’ACTION 5 

REPÈRE POUR L’ACTION6 
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La nomenclature applicable aux catégories d’intervention du FSE, FEDER* peut être utilisée 
pour proposer une vision d’ensemble de la prise en compte du principe horizontal via plusieurs 
traitements des données saisies dans les systèmes d’information.  Sur la base de la 
nomenclature, une liste est proposée ci-dessous. 

• LES CODES POUR LA DIMENSION RELATIVE AU DOMAINE D'INTERVENTION (FEDER ET FSE) 

– 109 Inclusion active, y compris en vue de promouvoir l'égalité des chances, la participation active 
et une meilleure aptitude à occuper un emploi  

– 110 Intégration socio-économique des communautés marginalisées telles que les Roms  

– 111 Lutte contre toutes les formes de discrimination et promotion de l’égalité des chances  

– 112 Amélioration de l'accès à des services abordables, durables et de qualité, y compris les soins 
de santé et les services sociaux d'intérêt général  

– 115 Réduction et prévention du décrochage scolaire et promotion de l'égalité d'accès à des 
programmes de développement pour la petite enfance ainsi qu'à un enseignement primaire et 
secondaire de qualité comprenant des parcours d'apprentissage formels, non formels et informels 
permettant de réintégrer les filières d'éducation et de formation  

– 116 Amélioration de la qualité, de l'efficacité et de l'accès à l'enseignement supérieur et équivalent 
afin d'accroître la participation et les niveaux de qualification, notamment des groupes défavorisés  

• LES CODES POUR LA DIMENSION RELATIVE AUX OBJECTIFS THÉMATIQUES  AU TITRE DU FEDER 

– 09 Promouvoir l'inclusion sociale et lutter contre la pauvreté et toute forme de discrimination  

• LES CODES POUR LA DIMENSION RELATIVE AUX THÈMES SECONDAIRES AU TITRE DU FSE  

– 05 Améliorer l'accessibilité, l'utilisation et la qualité des technologies de l'information et de la 
communication  

– 06 Non-discrimination  
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*Règlement d’exécution N° 215/2014 de la commission du 7 mars 2014  

Points d’attention 
 
Ce type d’analyse doit prendre en compte 
les informations sur  le responsable de la 
saisie des indicateurs : les données sont-
elles issues des saisies faites par les 
bénéficiaires , relèvent-elles des éléments 
saisies par les instructeurs ? 
 
La contribution des porteurs de projets et 
des bénéficiaires à la qualité des données 
renseignées dans les SI sur  les principes 
horizontaux ne doit pas être négligée.  
 
E Synergie permet un repérage de projets 
exemplaires par les instructeurs sous 
réserve de saisie des items dans le 
système d’information  au moment de 
l’instruction de la demande de 
subvention. 

REPÈRE POUR L’ACTION 5 

III.3 –Suivi et évaluation 
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Des indicateurs communs du FSE à analyser 

3 indicateurs communs peuvent être identifiés comme 
« marqueurs » du principe horizontal, à travers la présence d’un 
public sujet à discrimination : 

• CO07 : plus de 54 ans  

• CO15 : les migrants ou participants d’origine étrangère  

• CO16 : les handicapés 

D’autres données pourraient être mobilisées comme l’adresse des 
participants mais sous réserve de pouvoir croiser les données avec 
les zonages de territoires prioritaires. 

De nombreux croisements sont par ailleurs possibles en prenant 
notamment en compte l’âge plus globalement mais aussi le sexe, 

Selon les possibilités offertes par les extractions, il est possible de 
croiser l’analyse des indicateurs par opération avec l’analyse des 
opérations prenant en compte le principe Egalité des chances-Non-
Discrimination.  
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POINT D’ATTENTION 
Les indicateurs communs ne permettent pas d’avoir des 
informations sur la question de l’accessibilité des personnes 
handicapées. Il est nécessaire d’aller au niveau du dossier pour 
disposer d’informations  sur ce point pour les opérations 
soutenues par le FSE et le FEDER. 
 
Le repérage  d’opérations qui prennent pleinement en compte 
l’accessibilité lors de l’instruction des demandes d’aide, avec 
une codification adéquate, pourrait permettre de faciliter le 
suivi des réalisations et résultats en la matière et la valorisation 
des opérations exemplaires. 

Les indicateurs communs relatifs au FEDER ne permettent pas de disposer de données sur la lutte contre les discrimination. Des 
analyses à l’appui des indicateurs ne seront donc possibles sauf si des indicateurs spécifiques ont été définis par l'autorité de 
gestion. En revanche, les indicateurs communs relatifs au FSE permettent de disposer d’une certain nombre de données à fin 
d’analyse et de comparaison avec d’autres données. 

Quelques exemple d’analyse et de croisement des 
données relatives aux indicateurs FSE : 
• % de participants avec un marqueur du principe horizontal sur 

l’ensemble des participants par objectif spécifique 
• Comparaison des taux de sortie en emploi en formation, en 

recherche d’emploi ou inactifs pour les participants en prenant en 
compte la situation des participants à l’entrée 

REPÈRE POUR L’ACTION 6 

III.3 –Suivi et évaluation 



Ce document  est cofinancé par l’Union européenne.  

L’Europe s’engage en France avec le fonds européen de 

développement régional et le fonds social européen. 
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La lutte contre la discrimination et en 
particulier l'accessibilité pour les personnes 

handicapées 

 
Pour aller plus loin, des références mises à disposition 
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Ce document  est cofinancé par l’Union européenne.  

L’Europe s’engage en France avec le fonds européen de 

développement régional et le fonds social européen. 

Des références pour aller plus loin 
Commission européenne & Conseil 

1. Communication CE 2016/C 269/01 « Orientations relatives à la garantie du respect de la charte des droits 
fondamentaux de l’Union européenne lors de la mise en œuvre des Fonds structurels et d’investissement 
européens («Fonds ESI») » - juillet 2016 

2. Commission européenne EGESIF 14-00012 « Document d’orientation à l'usage des États membres  sur les 
vérifications de gestion » - septembre 2015 

3. Commission européenne – « La diversité au travail Guide à l’intention des PME » - 2009. 
 

Guides et référentiels nationaux 

4. CGET - Guide méthodologique et cas pratiques Prévention et lutte contre les discriminations dans les 
contrats de ville – décembre 2015 – disponible sur cget.gouv.fr 

5. « Label Diversité » et « Label Egalité professionnelle entre les femmes et les hommes » - Cahier des 
charges de labellisation Version du 24/12/2015  

6. Guide interministériel et un livret pour lutter contre les discriminations – du 24 février 2017 

7. Ministère des finances & Ministère de l’économie « Guide et recommandations : commande publique et 
accès à l’emploi des personnes qui en sont éloignées » - Octobre 2015 

8. Défenseur des droits et Cnil, « Mesurer pour progresser vers l’égalité des chances, guide méthodologique 
à l’usage des acteurs de l’emploi » 

9. Défenseur des droits, « Emploi des personnes en situation de handicap et aménagement raisonnable » 
Décembre 2017 

10. Fondation Abbé Pierre, «  lutter contre les discriminations dans l’accès au logement » Fondation Abbé 
Pierre 

 

•   
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Ce document  est cofinancé par l’Union européenne.  

L’Europe s’engage en France avec le fonds européen de 

développement régional et le fonds social européen. 

Des références pour aller plus loin 

Ressources pour les PON FSE et IEJ 

11. Rapport d’analyse et d’évaluation du suivi des deux programmes opérationnels : PON FSE 20142020 et PO 
IEJ 2014-2020  - Analyse de la programmation sous l’angle des principes horizontaux ; 

12. Note d’analyse de la prise en compte des personnes en situation de handicap dans les programmes 
opérationnels nationaux (POn) FSE et IEJ. 

 

Etudes 

13. Dares, « Discrimination à l’embauche selon « l’origine » : que nous apprend le testing auprès de grandes 
entreprises ? » Dares Analyse N°076 – septembre 2016 

14. Yannick L’Horty, «  les discriminations dans l’accès  à l’emploi public », rapport au 1er ministre, juin 2016 

 

Ressources Pluri fonds 

Accord de partenariat : iCGET « bibliothèque interfonds : 

https://icget.cget.gouv.fr/group/1797/document/explorer 

Rapports annuels de mise en œuvre 2017 - Lieu de partage sur iCGET SPE : 

https://icget.cget.gouv.fr/group/1712/document/explorer 
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